
PROCES-VERBAL DE LA SEANCE 
DU CONSEIL COMMUNAL 

DU 30 mars 2023 
 
Présents:  Madame Caroline GODFRIN, Bourgmestre - Présidente 

Monsieur Yves PLANCHARD, Monsieur Christian SCHÖLER, Monsieur Philippe LAMBERT, Madame 
Nathalie LEJEUNE, Échevins 
Monsieur Jacques BUCHET, Monsieur Marc PONCIN, Monsieur Richard LAMBERT, Monsieur 
Joseph JADOT, Madame Sylvie THEODORE, Monsieur Eric GELHAY, Monsieur Julien FILIPUCCI, 
Madame Camille MAITREJEAN, Monsieur Lionel LEFEVRE, Monsieur Bérenger GOFFETTE, 
Monsieur Yves SIMON, Madame Denise DUROY-DEOM, Conseillers 
Madame Réjane STRUELENS, Directrice Générale 

Excusés: Monsieur Yves PLANCHARD, Monsieur Philippe LAMBERT, Échevins 
Monsieur Marc PONCIN, Monsieur Eric GELHAY, Conseillers 

 
 
1. Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 23 février 2023 

 
A l'unanimité, 
  
Le procès-verbal de la séance du Conseil du 23 février 2023 est approuvé. 
 

2. Programmation Leader 2023-2027-Stratégie locale de développement - Présentation par le Parc naturel 
de Gaume 

Vu l'Appel à Projet Leader 2023-2027; 
  
Considérant que lors de l'Assemblée générale du Parc naturel de Gaume en date du 23 janvier 2023, la 
candidature à la mesure LEADER du PWDR 2024-2027, proposée par le GAL Parc naturel de Gaume, la stratégie 
de développement local et les pré-projets y référant ont été soutenus par les dix communes partenaires; 
  
Considérant que dans le cadre de cette candidature, à introduire conjointement par les communes d’AUBANGE, 
CHINY, ETALLE, FLORENVILLE, MEIX-DEVANT-VIRTON, MUSSON, ROUVROY, SAINT-LEGER, VIRTON et TINTIGNY , 
les Conseils communaux respectifs sont sollicités afin de se positionner et d'approuver la stratégie de 
développement local du territoire reprise dans le dossier de candidature s'y référant; 
  
Attendu qu'en séance du Conseil communal du 30 mars 2023, cette stratégie de développement local du 
territoire ainsi que le dossier de candidature seront présentés aux Conseillers communaux en vue de 
l'obtention du positionnement de celui-ci; 
 
A l'unanimité, 
  
APPROUVE la stratégie de développement local tel que proposé par le Parc naturel de Gaume ainsi que le 
dossier de candidature LEADER 2023-2027 et les projets retenus tels que repris dans celui-ci. 
 

3. Remboursement anticipatif du prêt CRAC Scolytes 

Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;  
  
Vu l'urgence impérieuse motivée par les délais à respecter pour ne pas perdre le bénéfice du droit de tirage 
pour le crédit de trésorerie lié à la crise des scolytes ; 
  
Vu la décision du Gouvernement wallon du 06 février 2020 concernant un soutien financier au bénéfice des 
communes qui sont affectées budgétairement par la diminution des ventes de bois suite à la crise des scolytes; 
  



Vu l'article 6 de la convention liant la Commune au CRAC adoptée par le Conseil communal en sa séance du 23 
mars 2021 ; 
  
Considérant que l'intention de remboursement avait été manifestée en 2022 et que le CRAC sollicite une 
délibération de Conseil communal pour pouvoir opérer au remboursement ; 
  
Après en avoir délibéré ;  
 
A l'unanimité, 
  
DECIDE : 
  

 de rembourser anticipativement le prêt CRAC Scolytes à raison de 181.850 euros; 
  

 d'inscrire le remboursement à l'article budgétaire 00080/911-55 du service extraordinaire exercice 
2022. 

 

4. Eclairage public - Remplacement luminaires - Florenville 2023 - Décisions 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, et plus 
particulièrement les articles L1122-30; 
  
Vu le décret du 12/04/2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité et plus particulièrement 
son article 11 ; 
  
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l’obligation de service public imposée aux 
gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de l’efficacité énergétique des 
installations d’éclairage public, notamment son article 4, 6° ; 
  
Vu la convention cadre établie entre l'Intercommunale Ores et la Ville de Florenville et approuvée par le Conseil 
Communal en date du 26 septembre 2019; 
  
Vu l'offre référencée 20715130 et les plans y annexés nous adressés en date du 7 février 2023 par Ores proposant 
le remplacement des luminaires de diverses rues des sections de Fontenoille, Sainte-Cécile, camping Florenville, 
Chassepierre, rue de Conques et ce dans le cadre de son programme général de remplacement permettant une 
modernisation du parc d'éclairage public en 10 ans; 
  
Considérant que l'ensemble du parc doit être remplacé pour le 31 décembre 2029; 
  
Considérant qu'il est prévu dans cette offres de remplacer 140 luminaires des sections de Fontenoille, Sainte-
Cécile, camping Florenville, Chassepierre, rue de Conques; 
  
Considérant que la réalisation de ces travaux de remplacement permettra de réaliser une économie d'énergie 
annuelle estimée à 7.299 € comme exposé dans la note de calcul d'économie d'énergie annuelle annexée à l'offre; 
  
Considérant que ce projet de remplacement est estimé à 62.096,44 € htva décrit dans l'offre d'ORES et ses 
annexes "Détail de l'offre" et "Récapitulatif de l'offre"; 
  
Considérant que l'intervention OSP totale est de 24.690 € htva; 
  
Considérant que la part financière communale pour le remplacement de ces 140 points lumineux est estimée à 
un montant de 62.096,44 € htva soit 75.136,70 € tvac; 

Libellé Montants 

Budget global pour la réalisation du projet  62.096,44 € htva 

Intervention OSP >60 W ( 125 € )  750 € htva 

Intervention OSP < ou = 60 W ( 180 € )  23.940 € htva 
Solde à prévoir au budget communal  37.406,44 € htva 

  
Considérant que l'avis du Directeur financier de la Ville de Florenville a été sollicité en date du 16 mars 2023; 
  



Vu l'avis 04/2023 favorable de légalité du Directeur financier en date du 17 mars 2023; 
 
  
A l'unanimité, 
  
DECIDE : 
  
Article 1: de marquer son accord sur les travaux de remplacement /suppression des sources lumineuses 
conformément aux plans de l'offre n°20715130 établis par Ores; 
  
Article 2: d'approuver le bon de commande présenté par Ores et ses annexes pour un montant de 62096,44 € 
htva soit 75.136,70 € tvac et dont la part communale est de 37.406,44 € htva soi 45.262 € tvac. Le montant de 
l'intervention OSP totale étant de 24.690 € htva soit 29.875 € tvac; 
  
Article 3: le service communal des finances sollicitera l'accord de la DG05 pour la mise hors balise de 
l'investissement: 
  
Article 4: d'adhérer au financement proposé par Sofilux dont les formalités seront traitées par le service 
communal des finances et d'autoriser Ores d'envoyer une copie de la facture à Sofilux; 
  
Article 5: de prévoir les inscriptions budgétaires nécessaires aux articles: 
Libellé Montants TVAC 

Budget global pour la réalisation du projet 
 75.136,70 € 
Dépense extraordinaire:426/732-60 projet 
20230006 

Intervention totale OSP 
 29.875 € 
Recettes: 426/664-51 projet 20230006 

Solde à prévoir au budget communal 
 45.262,00 €  
Emprunt Sofilux 426/961-51 
projet 20230006 

 

5. Développement rural - Approbation rapport annuel 2022 

Vu le décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural; 
  
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret du 11 avril 2014 relatif au 
développement rural et abrogeant l'arrêté de l'Exécutif régional wallon du 20 novembre 1991 portant exécution 
du décret du 6 juin 1991 relatif au développement rural; 
  
Vu l'arrêté ministériel du 10 septembre 2021 relatif à l'octroi de subvention par voie de convention pour la 
réalisation des projets inscrits dans les programmes communaux de développement rural; 
  
Vu la circulaire ministérielle du 10 septembre 2021 relative à la mise en œuvre des programmes communaux de 
développement rural ; 
  
Attendu que les communes qui bénéficient de conventions de Développement rural ont l’obligation de dresser 
annuellement un rapport sur l’état d’avancement leur opération de développement rural; 
  
Considérant que le rapport annuel 2022 de l'opération de développement rural de la Ville de Florenville a 
été approuvé par la CLDR en date du 25 janvier 2023; 
  
Vu le compte-rendu de la réunion de la CLDR du 25 janvier 2023; 
  
Considérant que l'article 15 de la circulaire ministérielle du 10 septembre 2021 prévoit que le rapport annuel 
2022 de l'opération de développement rural de la Ville de Florenville soit approuvé par le Conseil Communal; 
 
Par 8 oui et 5 non, 
  
DECIDE: 

 Le compte-rendu de la réunion de la Commission locale de développement rural du 25 janvier 2023; 



 Le rapport annuel 2022 de l’Opération de Développement Rural de la Ville de Florenville pour l’année 
2022. 

 

6. Remplacement toiture plate futur locaux du Cpas - Prise d'acte 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures notamment les 
articles L1222-3 §3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les articles L3111-1 et suivants 
relatifs à la tutelle ; 
  
Vu l'article L1311-5 du Code de la démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures qui 
prévoit que : "Le Conseil Communal peut toutefois pourvoir à des dépenses réclamées par des circonstances 
impérieuses et imprévues, en prenant à ce sujet une résolution motivée Dans le cas où le moindre retard 
occasionnerait un préjudice évident, le Collège Communal peut, sous sa responsabilité, pourvoir à la dépense, à 
charge d'en donner, sans délai, connaissance au Conseil Communal qui délibère s'il admet ou non la dépense Les 
membres du Collège Communal qui aurait mandaté des dépenses payées en exécution des alinéas 1er et 2 mais 
rejetées des comptes définitifs, sont personnellement tenus d'en verser le montant à la caisse communale"; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 
ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42§ 1, 1° b) (urgence impérieuse 
résultant d’événements imprévisibles pour le pouvoir adjudicateur) ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures ; 
  
Attendu que la Ville de Florenville est nouvellement propriétaire d’un bâtiment situé rue Généraux Cuvelier 12 à 
6820 Florenville afin de le mettre à disposition des équipes du Cpas de Florenville ; 
  
Attendu qu'après la remise des clés de ce bâtiment à la Ville de Florenville, propriétaire, il a été constaté un dégât 
des eaux survenu à la toiture plate; 
  
Vu l'urgence de procéder à des travaux de réfection de cette toiture plate en raison de la présence de moisissures 
en lien avec les infiltrations d'eau de pluie dans le bâtiment et afin d'éviter l'aggravation de la situation; 
  
Attendu que la Ville de Florenville ne pouvait pas prévoir ces travaux car lors des visites de ce bâtiment en vue de 
l'acquérir, la toiture plate ne présentait aucun signe d'infiltration d'eau; 
  
Vu la délibération du Collège Communal du 21 février 2023: 
  
a) Approuvant le cahier des charges N° 2023-333 et le montant estimé du marché “Remplacement toiture plate 
du Cpas”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 
règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 46.143,35 € htva ou 55.833,45 € 
tvac ; 
b) Décidant de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable ; 
c) Adressant le cahier des charges pour la passation de ce marché aux entreprises suivantes: 

 Maxime Schoppach, rue de la Barrière 353 à 6717 Thiaumont-Lottert; 

 Batiflor, rue de la Station 93 à 6820 Florenville; 

 Dron & Fils, Pont Charreau 3 à 6813 Chiny; 

 Echement Julien, rue Neuve 4 à 6810 Jamoigne; 
d) Fixant l'ouverture des soumissions en date du 02 mars 2023; 
e) Décidant de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2023 à l’article 124/723-60 
projet 20230040 ; 
f) Informant le Conseil Communal de cette décision en prochaine séance et de le solliciter s'il admet ou non la 
dépense estimée à un montant de 55.833,45 € tvac; 
  



Considérant que dans l'intervalle, le budget communal 2023 est revenu approuvé par l'autorité de tutelle en date 
du 15 mars 2023 et que le crédit permettant cette dépense y est inscrit à l’article 124/723-60 projet 20230040 ; 
 
Par 8 oui et 5 abstentions (Mesdames Théodore et Maitrejean et Messieurs R. Lambert, Buchet et Goffette : Pas 
d’annexes jointes au point), 
  
PREND acte de la décision du Collège Communal du 21 février 2023. 
 

Vu l’urgence, 

Vu l’article L1122-24 du CDLD, 

A l’unanimité, ajout du point suivant : 

6.1. PCS - Approbation des rapports d'activités et financier 2022 

Vu l'article L1122-24 du CDLD; 
  
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
  
Vu le Décret du 6 novembre 2008 relatif au Plan de cohésion sociale dans les villes et communes wallonnes ; 
  
Vu le Décret du 22 novembre 2018 relatif au Plan de cohésion sociale (PCS) 2020-2025 - Matières Communauté 
Française ; 
  
Vu la décision du Collège communal du 4 décembre 2018 de faire acte de candidature dans le cadre de la mise 
en œuvre d’un Plan de cohésion sociale pour la programmation 2020-2025 ; 
  
Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 17 janvier 2019 portant exécution du décret du 22/11/2018 relatif au 
PCS 2020-2025 ; 
  
Vu la décision du Conseil communal du 23 mai 2019 d'approuver le PCS tel que présenté dans les documents 
qui lui ont été soumis ; 
  
Vu le courrier du 14 décembre 2022 du SPW – Département de l’action sociale – reprenant les modalités de 
remise des rapports financiers et d'activités ; 
  
Vu le projet de rapport financier du Plan de cohésion sociale de l'exercice 2022 établi par le Directeur financier ; 
  
Vu le projet de rapport d'activités du Plan de cohésion sociale, année 2022, établi par la cheffe de projet ; 
  
Vu le délai du 31.03.2023 à tenir pour la transmission de ces rapports à la DICS à la suite de l'approbation de 
ceux-ci par le Conseil communal et ce afin d'obtenir le solde de la subvention ; 
 
Par 8 oui et 5 abstentions ( Mesdames Théodore et Maitrejean, Messieurs R. Lambert, Buchet et Goffette : non 
accessibilité au tableau excel relatif au rapport d’activités), 
 
DECIDE d'approuver le rapport d'activités et le rapport financier de l'exercice 2022 du Plan de cohésion sociale 
tels que présentés dans les documents ci-joints. 
  
Le dossier financier justificatif sera transmis par voie électronique à 
l'adresse : comptabilite.cohesionsociale@spw.wallonie.be. 
  
La décision d'approbation du Conseil, le rapport financier, le rapport d'activité et le Plan de cohésion sociale 
2020-2025 implémenté au Service Public de Wallonie, DiCS, seront transmis pour le vendredi 31 mars 2023 et 
par voie électronique, à l'adresse : pcs.cohesionsociale@spw.wallonie.be. 
 

Communication(s) 

7. Prise de connaissance - Arrêté d'approbation du Gouverneur de la Province - Budget 2023 de la Zone 
de Police de Gaume 



Vu l’article 40 de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, 
duquel il ressort que le budget de chaque zone de police pluricommunale est à charge des différentes 
communes de la zone et de l’Etat fédéral ; 

  
Attendu que chaque conseil communal de la zone est d'inscrire les crédits nécessaires pour permettre 
d'octroyer l'intervention communale à affecter au corps de police locale ; que lorsque la zone de police 
pluricommunale ne dispose pas de ressources suffisantes pour couvrir les dépenses résultant de 
l’accomplissement de sa mission, la différence est couverte par les communes qui en font partie ; 
  
Attendu qu’il résulte de l’article 71 de la loi précitée que les décisions des conseils de zone relatives aux 
contributions des communes faisant partie d’une zone pluricommunale doivent être envoyées, pour 
approbation, au Gouverneur de province ; 
  
Attendu que le budget de la zone de police de Gaume, pour l’exercice 2023, a été approuvé par son conseil de 
Police en date du 19 décembre 2022 ; 
  
Attendu que ce budget fixe la dotation de la Commune de Florenville pour un montant de 602.901,15 € ; 
 
PREND connaissance de l'arrêté d'approbation du Gouverneur de la Province sur la dotation annuelle de la 
Commune de Florenville au profit de la Zone de Police de Gaume exercice 2023 au montant de 602.901,15 €. 
 

8. Communication décision de tutelle - Fixation des conditions de recrutement d'un coordinateur en 
charge des marchés publics et des projets - A1 

Vu le courrier du 03.03.2023 par lequel le Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville approuve en 
date du 24.02.2023 la délibération du Conseil Communal du 2 février 2023 fixant les conditions d’engagement 
d'un coordinateur en charge des marchés publics et des projets portés par la ville pour le service travaux, à temps-
plein, à durée indéterminée, sous statut APE, à l'échelle A1 spécifique; 
 
PREND connaissance de la décision du Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à la 
délibération du Conseil Communal du 2 février 2023 fixant les conditions d’engagement d'un coordinateur en 
charge des marchés publics et des projets portés par la ville pour le service travaux, à temps-plein, à durée 
indéterminée, sous statut APE, à l'échelle A1 spécifique. 
 

Par le Conseil Communal, 

La Directrice Générale, 
 
 

Réjane STRUELENS 

 La Bourgmestre, 
 
 

Caroline GODFRIN 
 


